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ARTICLE 26

Rétablir l’alinéa 10 dans la rédaction suivante :

« 1° Au moins deux représentants du monde économique et social, désignés par le président de la 
chambre de commerce et d’industrie du ressort géographique de l’établissement pour leurs liens 
particuliers avec l’établissement (employeur d’un nombre significatif de diplômés de 
l’établissement, ancien élève, …) ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il apparaît intéressant de privilégier la nomination d’entrepreneurs ayant des liens particuliers avec 
les établissements, gage de leur investissement dans leur rôle d’administrateur. De même, les 
collectivités constituant déjà une représentation des institutions, il semble légitime de faire 
participer les représentations consulaires du monde économique.


